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Introduction 
 
 
 
 
 
Cette note de synthèse reprend les éléments de la présentation « Groupe de travail énergies 
renouvelables »  lors du la séance plénière du Conseil Scientifique du 12 mars 2012. Elle dresse un 
état des lieux – non exhaustif – sur la question des énergies renouvelables au sein du territoire du 
PNR Préalpes d’Azur et des enjeux en terme d’impacts mais aussi de capacité de développement dans 
le cadre du projet de territoire que constitue la Charte du PNR.  
 
La Charte engage en effet les signataires dans des objectifs chiffrés qui sont ceux du Grenelle. 
 
Mais la charte définit également des objectifs de compatibilité avec la préservation et la valorisation 
des patrimoines et des paysages, qui sont les piliers du projet de développement du territoire. Ce 
dernier repose en effet sur la valorisation touristique, sur le maintien – voir le développement - de 
l’activité  agricole et pastorale, et sur la mise en valeur du cadre de vie. 
 
Il s’agit donc, pour le Syndicat Mixte du PNR de disposer d’une information objective et transversale 
sur chacune des énergies envisageables sur le territoire concernant  les impacts (économiques, 
paysagers, environnementaux, sociaux), la rentabilité effective en prenant en compte l’ensemble de la 
chaîne de valeur (par exemple à travers les temps de retour énergétique), et les gains escomptables 
localement en terme économique, sans oublier les perspectives de l’innovation. A partir de là, il 
s’agira de définir une stratégie avec le « bouquet » d’énergies  le plus adapté, mais aussi des mesures 
de réduction de la consommation. Une stratégie de gouvernance participative devra aussi être mise 
en place. 
 
Cette note de synthèse à vocation à constituer une base commune pour organiser les recherches du 
groupe de travail. 
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1. Les éléments inscrits dans la Charte 
 

 
Article 6 – Rechercher et valoriser l’exemplarité environnementale (exploitations agricoles) 

- Rechercher l’exemplarité environnementale des exploitations : maîtriser les dépenses énergétiques 
des exploitations et développer les énergies renouvelables avec l’objectif de 30 % des exploitations 
agricoles à faible dépendance énergétique d’ici 2013 (Grenelle de l’Environnement). 

 

Article 7 – Développer une gestion forestière concertée valorisant le potentiel de la filière bois 

- Structurer la filière bois en conciliant exploitation forestière, préservation du patrimoine naturel et du 
paysage et renouvellement de l’état boisé :  soutenir le développement du bois-énergie par la mise en 
place de chaudières bois collectives et la structuration de l’approvisionnement, en s’appuyant 
notamment sur la « plateforme bois-énergie » de Seranon, structurer la filière bois de chauffage par 
l’organisation de circuits courts, accompagner la mise en place d’affouage dans les forêts communales 
de feuillus, etc. 

- Accompagner l’adaptation au changement climatique, notamment en étudiant l’impact du 
changement climatique sur la productivité, sur le risque de dépérissement à court et moyen terme, 
sur la régénération des peuplements, etc. 

 

Article 8 – Gérer les 6 bassins versants et les milieux aquatiques des Préalpes d’Azur 

- Encourager une hydroélectricité durable en cohérence avec la préservation de la vie aquatique 

- Définir une stratégie de rénovation des microcentrales hydroélectriques existantes (installation par 
exemple de nouvelles turbines) ou l’équipement d’ouvrages existants délaissés, sous réserve du 
respect de l’équilibre hydro-morphologique des cours d’eau et de la continuité écologique et 
sédimentaire. 

 

Article 11 – Miser sur les ressources locales, la qualité et l’exemplarité environnementale (entreprises) 

- Développer une prise en compte ambitieuse de  l’environnement par les entreprises (Mettre en 
application les orientations fixées par le Grenelle pour les entreprises) : favoriser les économies 
d’énergie, l’utilisation d’énergies renouvelables, etc. 

 

 



 

Article 12 – Rechercher la sobriété énergétique et valoriser localement les énergies renouvelables 
compatibles avec les enjeux patrimoniaux 

• Maitriser les dépenses énergétiques 

- Diagnostic énergétique ; programme de réhabilitation thermique des bâtiments et de système de 
gestion énergétiques performants, etc. 

• Connaître le potentiel en énergies renouvelables du Parc  

- Porter à 25% en 2020 la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale du 
territoire (RMQ. Nécessité de  définir des objectifs en termes de consommation d’énergie prenant en 
compte des objectifs de sobriété et d’efficacité énergétique) 

- Veiller à la mise en place, dans un délai de trois ans, d’une instance de concertation pour préciser et 
faire évoluer la stratégie du territoire du Parc en matière d’énergie et pour évaluer la cohérence des 
projets sur les énergies renouvelables ;  

- Poursuivre la structuration de la filière bois-énergie en développant des chaufferies automatiques à 
plaquettes bois pour les bâtiments très consommateurs et les réseaux de chaleur. Encourager chez les 
particuliers l’utilisation de granulés bois ou de poêles et chaudières à bûches de haute performance. 
Mettre en place des plans d’approvisionnement et favoriser l’utilisation de bois provenant de forêts 
gérées durablement ; 

- Maîtriser le développement d’énergies renouvelables, en garantissant la préservation des terres 
agricoles, le respect des milieux naturels la prise en compte des enjeux paysagers et la garantie d’une 
contribution effective à une meilleure autonomie énergétique du territoire et un bilan énergétique et 
environnemental global favorable entre l’énergie consommée par la fabrication, l’installation, 
l’exploitation, le démontage en fin de cycle de vie et l’énergie produite sur la durée d’amortissement 
(par exemple par le moyen d’analyse des impacts environnementaux par analyse de cycle de vie). Les 
installations doivent être envisagées en priorité sur les bâtiments agricoles ou industriels existants, ou 
sur un ensemble de toitures, sous réserve de compatibilité avec la préservation des qualités du 
paysage bâti ; 

- Innover dans le domaine des technologies des énergies renouvelables de manière à concilier 
production d’énergies renouvelables et protection  d’un territoire rural aux patrimoines exceptionnels 
en tissant des liens de partenariats étroits avec le Pôle de  compétitivité « Capénergies ». 

 

 

 
 
 
 
 
 



 

 
2. Les centrales hydroélectriques 

 

2.1. Existant 
 

• 4 Petites Centrales Hydroélectriques (PCH) : 

- sur le Var, à Bonson - 3,3 MW installés ; 
- sur le Loup, à Courmes – 0,825 MW installés ; 
- sur le Loup, à Gourdon - 8 MW installés ; 
- sur la Siagne, à Saint Cézaire-sur-Siagne - 9,8 MW installés. 
- Microcentrale de la Marigarde (Grasse) SICASIL sur AEP – 0,15 MW installés   
 

 Total : 22 MW installés 
• Projet : 

- Réhabilitation du Moulin de Cuébris 
 
 

2.2. Potentiel : 
 

- Ruisseau le Bouyon (commune du Broc) – 3,15 MW potentiels 
- Micro-centrale de la Papeterie (Le Bar sur Loup) – 15 KW (grand intérêt pédagogique 
potentiel) 

      Total : 3,30 MW potentiels 
 

- SICASIL – Canal de la Siagne (Saint Cézaire sur Siagne) – 0,15 MW 
 

      Total : 0,15 MW potentiels 
 

 
 

2.3. Règlementation 
 

• Les rivières peuvent être classées  en deux régimes :  

- Les cours d’eau réservés : aucune autorisation ou concession pour de nouvelles entreprises 
hydraulique ne sera accordée  

- Les cours d’eau classés : réalisation de dispositifs assurant la circulation des poissons 
migrateurs 
Une réforme est en cours en ce qui concerne ces classements. 
 
La Siagne, le Loup et la Cagne sont dans des sites Natura 2000 



 

 
La Siagne, le Var et la Lane (dans cadre SAGE Verdon) font l’objet d’un SAGE 
 
 

• Procédures d’instructions des dossiers :  

- pour la petite hydroélectricité <4500 KW : la DDTM  

- pour les projets >  4500 KW : la DREAL PACA 

 Ces Installations  sont réglementées par une procédure unique d'autorisation. 

A partir de juin 2012 : pour une puissance brute > 500 KW, c'est une étude d’impact  et non plus une notice 
d'impact qu'il faudra fournir. 

2.4. Impacts des ouvrages hydroélectriques 
 

• Environnemental :   Modification en chaîne des systèmes, l’équilibre hydro-
morphologique des cours d’eau, de la continuité écologique et de la continuité 
sédimentaire, d’autant que nous sommes en présence d’un réseau karstique. Risque 
de dénaturation des système, du patrimoine ‘eau courante’. 

• Economique :   Contribuer à créer de la valeur ajoutée au niveau local 

• Participer à la recherche d’une plus grande autonomie énergétique 

• Patrimonial :   peut participer à sauvegarder les canaux et les bâtiments attenants aux 
petits aménagements hydroélectriques et de les entretenir au titre de la protection du 
patrimoine culturel 

• Paysager : nécessité d’évaluer l’impact visuel d’un petit aménagement 
hydroélectrique qui pourra varier selon si on se trouve en milieu bâti ou non bâti. 

 
2.5. Conclusion 

 

Quel potentiel pour cette énergie au sein du PNR ?  
- Faut il envisager de rénover et réactiver les petites centrales existantes ? 
- Equipement des tronçons de rivières non classée, non réservée, sachant qu’il y a des 

impacts en chaîne sur l’ensemble du réseau, plus ou moins forts selon le débit de la 
rivière où l’on prévoit l’installation (impact plus fort sur bas débit que sur cascade par 
exemple) ? 

- Explorer les autres potentiels d’application :   
o Micro-hydraulique sur adduction d’eau ou sur eaux usées ? 
o Techniques des micro-STEP ?  



 

 



 

 
3. L’énergie solaire électrique : les installations photovoltaïques 

 

 
3.1. Quelques chiffres 

 

 

 

 
 
 
Les installations dans les Alpes Maritimes :  
 
-  Nice St Isidore (Ecovallée) Chambre de Commerce et d’Industrie : 630 000 KWh / an   
consommation annuelle de 260 foyers, hors thermique  (moyenne de 2500 KWh / foyer/ an 
moyene env.  2 personnes / foyer) 
-  6 autres projets de centrale PV en cours  
 
Le potentiel solaire est très important puisque la région PACA reste la plus ensoleillée. 
Proportionnellement, l’énergie solaire y est encore largement sous-exploitée. Il existe un outil très 
intéressant sur la région : l’atlas solaire de la région PACA, en ligne et interactif. 
  

3.2. Existant ou projet  
 

• Les installations sur toitures 

Les installations sur toitures sont relativement peu développées, plutôt concentrées dans les zones 
plus urbanisées des franges sud et est 

• Les parcs photovoltaïques 

- Communes de Saint-Auban  
- porteur de projet : Conseil Général 06 
- Périmètre d’implantation : 17,5 ha dont 6 de modules 
- Accueil du public / pacage / Apiculture 
- Puissance : 12 MWc   
- Production : 37800 MWh / an   
Env. la consommation annuelle de 15 000 foyers hors thermique (selon 
calcul précédent) 

 
- Commune de Bézaudun-les Alpes : Projet communal abandonné  
- Commune de Valderoure  

- porteur de projet : commune 
- Puissance : 1,7MWc  

France (juin 2011) : 1 679 MWc 
PACA (juin 2011): 197, 4 MWc  
 pae (potentiel additionnel énergétique) 2009-2020 = pae rapporté à une année : 
4 300 GWh 
Département 06 : < 10 MWc   pae rapporté à une année : 200 GWh 



 

- Surface : 6,5 ha 
- Projet réalisé raccordement prévu début mars 2012 

Env. la consommation annuelle de 2 100 foyers hors thermique (selon calcul 
précédent) 

 
- Commune d’Andon-Thorenc  (dit de l’Escaillon) 

- porteur de projet  privé : M. Varonne Thorenc-PV SAS 
- Surface : 65 ha d’emprise et 35 ha de panneaux ? 
- Puissance : ? 
- Nécessité de construire un poste de transformation (coût d’investissement élevé) 
- Problème de compatibilité avec DTA et loi Montagne, projet bloqué pour l’instant 

 
 

3.3. Règlementation 
 

• Contexte :  

Loi Montagne / DTA / Code de l’urbanisme et de l’environnement / Documents d’urbanisme 
 

• Procédures et déclarations 

- Centrale au sol : 

o Permis de construire obligatoire dès Pc = 3KW  
o Déclaration préalable si Pc < 3KW 
o Etude d’impact obligatoire dès Pc = 250 KW 
o Enquête publique obligatoire dès Pc = 250 KW 
o Déclaration d’exploiter dès P=  4,5 MW  
o Autorisation d’exploiter si  250 KW < P < 4,5 MW 

 
- PV sur toiture sur nouveaux bâtiments : intégré au PC 
- PV toiture existante : déclaration de travaux. En périmètre ou site classé / inscrit : avis 

de l’ABF requis. 
 

 
• Doctrines existantes 

- Charte DDTM06 
- Doctrine du SRCAE  
- Doctrine de l’ADEME  
 

 Développer en priorité  les installations  PV intégrées aux bâtiments à faible concurrence d’usage du 
sol dans des zones déjà artificialisées, éviter les sites reconnus pour leur intérêt écologique, avis de l’ABF 
nécessaire dans les périmètres historiques et sites classés ou  inscrits 

• Guides existants  



 

Plan Climat Territorial des Alpes Maritimes-  Guide d’aménagement et d’urbanisme durable- 
Intégration architecturale des panneaux solaires CAUE 06- Installations photovoltaïques au sol, guide 
de l’étude d’impact, Ministère de l’Écologie, du Développement Durable, des Transports et du 
Logement – site de l’ADEME 

 

 

3.4. Impacts des installations photovoltaïques 
 

• Economique 

- Bilan énergétique : le temps de retour énergétique ? 
- Autonomie énergétique du territoire  
- Image valorisante  pour les entreprises et gain économique 
- Complément de revenu pour les agriculteurs mais attention pour eux à ce que le 

revenu « énergétique » ne dépasse pas celui de leur activité  
- Tourisme : la prise en compte de l’environnement par les hébergements ou accueils 

touristiques peut être un atout (image valorisante) mais attention à l’intégration et la 
valorisation du patrimoine (pour le PV sur toiture).  
 

• Environnemental : Surtout pour les centrales PV 

- Fabrication : utilisation de composés toxiques 
- Sols : compactage, terrassements, tranchées, ancrages au sol (difficultés de 

réversibilité des -sites), risque d’érosion (terrain en pente ?) 
- Biodiversité : modification du biotope. Site clôturé entravant le déplacement de la 

faune sauvage. Impact potentiel sur avifaune et insectes par effet de miroitement.  
- Nettoyage des panneaux : quels produits ? 
- Recyclage des modules   : filière embryonnaire (durée de vie des modules : >25 ans) 

 
• Impact  paysager  

- effets visuels importants  
- Impact indirect : chemins d’accès, clôtures, transformateurs, pylônes… 
- Volet paysager de l’étude d’impact souvent insuffisant 
- Impact architectural pouvant être limitant en secteur sensible (MH, AVAP…) pour les 

panneaux sur toitures 
 

• Impact social  

Quel est le degré d’acceptabilité sociale de ce type d’installation,  quelle préférence : 
solaire au sol, solaire sur toiture ? Quelle image véhicule le photovoltaïque ? 
 



 

 
•  Compatibilité avec le projet de PNR  

Quel degré de compatibilité avec le développement du territoire reposant sur les volets 
agriculture /  tourisme / cadre de vie ? 

 

 

4. L’énergie solaire thermique : la production d’eau chaude 
 

4.1. Quelques chiffres 
 

 

 

 

- Projets/Potentiel  sur le territoire : important mais peu d’info 

- Centre de valorisation organique (CVO) / Le Broc : 60m2 de panneaux installés   60% 

des besoins en eau chaude sanitaire du site 

 

4.2. Contexte réglementaire :cf PV sur toiture 
 

4.3. Impacts : cf PV sur toiture 
 

 

 

 

 

 

 

PACA : 160 GWh en 2010 ///  320 000m2 de capteurs installés (13% de la production solaire 
thermique en France)  installations individuelles à 83 % 
Pae : 2 000 000 m2 de capteurs pour 1000 GWh sur un an; 
 



 

5. L’énergie éolienne 
 

 

5.1. Quelques chiffres 
 

 

 

 

 

 

Potentiel éolien sur les Alpes-Maritimes : une étude paysagère de cadrage est en cours (réalisation par le CETE 
PACA). Le SRCAE définira les zones favorables au ZDE (zones de développement éolien). 

 

5.2. Projets existants sur le territoire 
 

• Etude sur la communauté de communes des Monts d’Azur / EDF énergie nouvelle sur 
la Crête de Bleine et le Plateau de Chandy 

 

- Sur la commune de Valderoure :  11 éoliennes  de  11 à 22 MW 

- Mât de mesure à Seranon : les 4 premiers mois de mesure ne sont apparemment pas 
convaincants  

- Sur la commune du Mas : 6 éoliennes de 6 à 12 M 

- Soit un total couvrant  la consommation hors thermique de 10 000 à 15 000 foyers . 

Encours du projet :  ? 

 
 
 
 
 
 
 
 

France (juin 2011) : 6 253 MW 
PACA (juin 2011) : 47 MW             pae : 1 600 GWh sur un an  
Département 06 : 0 – 0 ZDE            pae : 200 GWh sur un an 



 

 

 
 

 

Le projet éolien sur le col de Bleine. Situé en ligne de crête il impacterait des covisibilités 
nombreuses et importantes.  

Le potentiel éolien du territoire est en effet concentré sur les lignes de crêtes, secteurs par 
ailleurs les plus sensibles en terme paysager, pour ce type d’équipement de type industriel. 

 

              



 

 
 
 

 
 
 
 

5.3. Contexte réglementaire  
 

- Loi Grenelle II  
- volet éolien des SRCAE 
- Compatibilité ZDE et nouveaux SRCAE  
- Régime des ICPE (installation classée pour la protection de l’environnement) 
-  Exploitation soumise à autorisation  

o si P > 4,5 MW ou pour rachat 
o  Si < 4,5 MW : Déclaration 
o  Si < 450 KW : réputée déclarée pour la plupart  

-  Nécessité de possibilité de raccordement au réseau 
-  Servitudes règlementaires :  

o Distance de recul de 500m / aux habitations  
o Servitudes militaires et aéronautiques 
o Sites et  Monuments classés ou inscrits (périmètre d’exclusion 500m ) 

 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
5.4. Impacts  

 

! A noter : Taux de recours très élevés dans cette filière mais dans 80 % des cas, permis 
finalement accordé 
 

• Economique :  

- Solidarité territoriale / autonomie énergétique du 06 
- Tourisme ? Entreprises ? Agricultures ?   
- Loyer annuel par éolienne, sous-traitance locale ? 
- Temps de retour énergétique ? 

 

• Environnemental :  

- Lutte contre les GES  
- Risque  / système karstique  (fondations)  
- Avifaune (axe de migration) ? Chiroptères ? 
- Bruit – Eclairage nocturne 
 
• Paysager :  

- Modification forte du paysage (échelle, perception)  
- Co-visibilités  parfois > 10 km  (potentiel sur les crêtes et sommets)  plusieurs 

communes concernées 
- En zone boisée : impact de l’ouverture ou recalibrage des chemins d’accès.  
- Impact des raccordements, des postes de transformation. Lumière rouge clignotante 

la nuit. 
 

•  Social : Quelle acceptation ? Quelles représentations ? 

• Compatibilité avec le projet de développement du PNR basé sur l’agriculture, le 
tourisme rural, le cadre de vie ? 

 

 
5.5. Conclusion  

- Atouts : Coût peu élevé par rapport à d’autres filières - Pas d’émission de GES 
- Faiblesses : Eloignement des lieux de consommation – Très fort impact sur les 

paysages (typologie industrielle)  -  Mise en œuvre technique lourde  
- Autres potentiels à explorer : le micro-éolien de type domestique. A l’échelle du 

département, l’éolien peut être envisagé terrestre mais aussi off-shore.  
 
 



 

 
 
Eoliennes domestiques  
(Pour particuliers ou entreprises) 
 

- À axe horizontal ou vertical 
- De 100 W à 20 KW / machine 

 
 

 
 
 
 

- Permis de construire si >12m 
- Moyenne de vent convenable : 25,2Km/h 
- Leviers : crédit d’impôts, TVA réduite, rachat (si ZDE) 

  
 
 

 
 
 
 

Anemoos Entreprise 06 



 

 
6. Bois-énergie 

 
 

6.1.Quelques chiffres 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.2. Potentiels sur le territoire 
 

Le bassin de Saint-Auban présente plus de 10 000 m3 de bois disponibles. Le bassin du 
Moyen-Estéron  et du Miolan entre 1000m2 et 2000 m3 mais insuffisamment exploités.  
Installations sur le PNR :  
- 6 chaufferies bois 

o 2 à ANDON  : 2 : Exploitation M. Varonne / Ferme de l'Escaillon 

o 1 à BRIANCONNET Camping du Haut Chandelar 

o 2 à ST AUBAN Sapeurs Forestiers - Bureaux Communautés de communes 

o 1 à ST VALLIER DE THIEY  : Collège Simon Wiesenthal  

 

- 1 Plateforme de production de plaquettes forestières en service sur la commune de 
Séranon - CC des Monts d’Azur Capacités de stockage : 3500 m3 (hangar) 11000m3 
(plateforme) 

 

 

 

 

 

 

 

France : 6 253 MW 

PACA (2009) : 5000 GWh   à 72 % les particuliers    gisement 1800 
MWh sur un an 

Département 06 : le gisement disponible  400 GWh sur un an env. 
(SRCAE – mission régional bois-énergie 2008) 



 

 

6.3. Impacts  
 

• Environnemental   

- Bilan carbone neutre ou très faible. L’utilisation du bois comme source d'énergie a 
un bilan carbone neutre à la condition qu’il soit exploité de manière durable (gestion 
durable des forêts). En effet, la quantité de CO2 libérée par la combustion du bois est 
compensée par la capture d'une même quantité de CO2 pour la croissance de l'arbre. 
Ceci est vrai tant que l'exploitation du bois conduit à une quantité de bois créée au 
moins équivalente à celle consommée. Il faudra cependant prendre en  en compte 
l’énergie consommée lors de l'exploitation et l'entretien des forêts, à la découpe des 
arbres et au transport du bois jusqu'aux lieux de combustion, d’où l’importance de la 
gestion durable de la filière prenant en compte les transports. 

- Pollution de l’air par les micro-particules et poussières libérées notamment par des 
équipements peu performants ou inadaptés (par exemple : les foyers ouverts)  ou par 
combustion de bois de mauvaise qualité. L’utilisation d’équipements performants et 
de ressources adaptées est un enjeu essentiel. 

- Le développement de cette filière permet de lutter contre les incendies par 
l’entretien des forêts.  

 

• Economique  

- Valorisation d’une ressource importante sur le territoire, 

- Nouveaux débouchés pour la filière (plaquettes et granulés). 

 

• Paysager  

- Entretien du paysage, amélioration de la gestion de la forêt, 

- Vigilance sur les voies forestières et l’insertion paysagère des hangars et plateformes 
de stockage. 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Bilan_carbone


 

 

6.4. Conclusion 
 

- Nécessité  d’optimiser les réseaux d’approvisionnement, 

- Nécessité de structurer le développement de la filière, 

- Attention : peu de bois d’œuvre sur le territoire donc peu de résidus à recycler, 

- Anticiper les effets du changement climatique sur le potentiel de régénération de la forêt du 
territoire du PNR, nécessité de s’assurer de la durabilité de la gestion et de l’exploitation forestière 

- Mettre en place des leviers incitatifs pour la performance des équipements individuels, 

- Prendre en compte l’impact de l’évolution de la filière du bâtiment : l’objectif  étant  les 
constructions passives qui nécessitent pas ou peu de chauffage, donc bien étudier la pertinence des 
équipements type chaufferies bois à moyens et longs  termes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 



 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Chaufferies automatiques 

Réseaux 
d’approvisionnement 

Plateformes d’approvisionnement 



 

7. Biomasse agricole : énergie thermique 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

7.1. Potentiel sur le territoire ?  
 Il s’agit d’une énergie produite par combustion  de végétaux issus de cultures (céréales, pailles 
rédisuelles de plantes à parfum, grignon de moulin à huile d’olive, bois de tailles, … ?)  

 
- Atouts : valorisation de rebus et déchets – localisation proche de la consommation dans le 
cas d’installation « à la ferme ». 
- Faiblesses : Nécessité de développer et de structurer la filière, dispersion des gisements. 
Vigilance : qualité de l’air  
 
 

7.2. Impacts : 
 

• Environnemental :   
- risque d’appauvrissement des sols du fait du prélèvement accru des résidus de 

cultures 
- suppression d’un couvert qui limite l’érosion 
- limitation des GES.  
- Attention à la qualité de l’air. 

 
• Economique : Complément de revenu pour les agriculteurs -  valorisation des rebus – Filière à 

développer 
 

• Paysage : Insertion paysagère des installations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

France : 191 MW 

PACA (2009) : peu d’éléments  pae : 330 MW (650GWh sur un an) 

Département 06 : informations à compléter 

 



 

 
8. Géothermie 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

8.1. Potentiel  
Bon potentiel a priori dans le 06 mais très peu utilisé 
 
Deux grandes catégories :  
•La géothermie basse température à capteurs horizontaux ou verticaux = une pompe à 
chaleur  
•La géothermie sur nappe aquifère profond, jusqu'à 2000 m. 
 
 

8.2. Impacts 
 
Environnemental : Réduction de l’empreinte carbone. Baisse de la conso. électrique pour le 
chauffage. Risque lié au liquide colporteur frigorigène (fuite liée au gel / durée de vie de 
l’installation - Comptabilité avec le réseau Karstique ? – Bruit – Impact sur la santé lié aux 
courants électriques générés par les circulations d’eau ??   
 
Economique :   Retour énergétique ? Coût d’investissement élevé. Retombée économique : 
développement de la filière = emplois locaux ?  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

France (juin 2011) :  
PACA (juin 2011) : actuellement : 80 GWh/an      ◊ potentiel : 40 000GWh sur un an  
Département 06 :  650 KW installés en 2010 avec le soutien Fonds de Chaleur  ◊ potentiel 9 
000 GWh sur un an   
 

 



 

 
9. Méthanisation /bio-gaz 
 

 

 

 

 

 

 
9.1. Projets/Potentiel :  

 

Production de bio-gaz par fermentation à partir de la biomasse et de déchets (déchets 
domestiques et boues d’épuration, effluents de fromagerie et d’élevage, déchets issus des 
cultures maraïchères, …).  Potentiel sur le PNR à préciser. 

 

 
9.2. Usages :  
- -produire de l'électricité injectée sur le réseau et souvent de la chaleur en 

cogénérationalimentation de centrale thermoélectrique, cimenterie, chaufferie collective, 
etc.  

- chauffage et enrichissement en CO2 de serres… 
 
 

9.3. Impacts : 
 

• Environnemental  
- Limitation des GES et des émissions 
- Modification des sols : Risque d’appauvrissement des sols par prélèvement accru des 

résidus de cultures (suivre les variation du taux d’humus des sols ?) - Erosion - Effet sur 
la biodiversité possible suite à l’épandage du digestat 

- Risque en cas de rupture de cuve de digestion.  
- Risque d’incendie / d’explosion liés au méthane 

• Economique 
- Complément de revenu pour les agriculteurs  
- Valorisation des rebus  
- Digestat valorisable (filière à développer) 

 
• Paysage  
- Insertion paysagère des installations 

France (juin 2011) : 190,75 MW 

Méditerrannée  (juin 2011) : 16,1 (décharge) + 5,2 (méthanisation) MW     

Département 06 : ? 

 
 

 



 

 
 

9.4. Conclusion 
 

L’énergie présente dans la biomasse peut être convertie en chaleur et électricité et le résidu de 
digestion conserve toute sa valeur fertilisante. Il s’agira d’effectuer des tests pour évaluer le 
potentiel methanogène de la ressource (fumier issu de l’élevage d’ovin/ caprin et eaux blanches 
de lavage des stations de traite par ex.)  
Questions :  

- Quelles dispositions contractuelles mettre en oeuvre pour garantir 
l’approvisionnement en ressource non agricole ? 

- Quels moyens opérationnels mettre en oeuvre pour réguler l’approvisionnement de la 
Plate-forme de compostage ? 

- Quel mode de méthanisation choisir ? 
- Quelle stratégie énergétique choisir ? Production d’électricité, de chaleur ou bien 

Cogénération ? Réinjection de gaz au réseau ? La réinjection de biogaz au réseau est 
aujourd’hui actée sur le principe, mais les décrets d’application ne verront 
vraisemblablement le jour que durant le second semestre 2010. Le législateur prévoit 
néanmoins que la rentabilité d’une unité dédiée à la réinjection sera identique à celle 
d’une centrale de cogénération, mais le prix de rachat du gaz n’est pas encore fixé. De 
plus il existe d’autres inconnues comme le statut juridique du producteur, son niveau 
de responsabilité, les niveaux qualitatifs et quantitatifs acceptables du biogaz, les 
contraintes analytiques et contractuelles avec le gestionnaire du réseau… 

 
Enfin il conviendra de répondre à une série de questions pratiques 

- Le foncier est-il maîtrisé ? 
- La gestion des digestats est-elle assurée ? (Plan d’épandage, certification de 
  compatibilité avec les élevages biologiques, valeur fertilisante….) ? 
- Dans quelles conditions économiques une centrale de méthanisation participe-t-elle à 

la mise aux normes des élevages ovins ? 
-  Le rachat de la chaleur produite en cas de cogénération est-elle assurée et dans 

quelles conditions financières ? 
-  Dans quelles conditions économiques l’électricité est-elle reprise ? Il faut obtenir de 

la part d’EDF la garantie de reprise ainsi que le coût de raccordement à son réseau. 
- Quel montant de subventions les projets peuvent-ils espérer ? 
- Quelle structure juridique portera les projets ? 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 

10. Conclusion : mettre en place une stratégie énergiétique sur le territoire 
du PNR des Préalpes d’Azur 

 
 
 
 

10.1. Evaluer comparativement  les impacts des différentes énergies 
renouvelables sur le territoire du PNR  

 

 

• Bilan énergétique sur l’ensemble de la chaîne : TeCO2 économisées (prenant en 
compte l’ensemble de la filière, notamment le transport de l’énergie vers la 
consommation, la fabrication, le fonctionnement, la gestion, le démantèlement) et 
temps de retour énergétiques et des facteurs de retour énergétiques / énergies 
(performances?) 

• Disponibilité, organisation, potentiel de la filière,  facilité de mobilisation 

• Impacts économiques 

• Impacts environnementaux 

• Impact  paysager  

• Impact social  

• Compatibilité avec le projet de PNR  

 

10.2. Définir un « bouquet » énergétique compatible avec le projet du PNR et 
évaluer le potentiel de « solidarité » territoriale 

 
 

- Associer l’ensemble des énergies renouvelables disponibles et compatibles avec le projet de 
développement du PNR.  Voir pour la mise en place d’un réseau de distribution « intelligent » 
(=  Le smart grid est une des dénominations d'un réseau de distribution d'électricité 
« intelligent » qui utilise des technologies informatiques de manière à optimiser la 
production, la distribution, la consommation ainsi que de mieux mettre en relation l'offre et 
la demande entre les producteurs et les consommateurs d'électricité)  

- Envisager une stratégie de solidarité territoriale en prenant en compte l’ensemble des types 
d’énergie renouvelables. 
 

http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9seau_%C3%A9lectrique
http://fr.wikipedia.org/wiki/Intelligence_artificielle
http://fr.wikipedia.org/wiki/Informatique
http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89lectricit%C3%A9


 

 
 

10.3. Maîtriser la consommation énergiétique 
 
L’habitat (55 % de la conso dans le 06) et les transports sont les deux plus grands 
consommateurs d’énergie  

- Bâtiments publics, privés et entreprises  
- Eclairage public 
- Consommation électrique  des ménages 
- Consommation électrique des entreprises 
- Consommation en énergies fossiles pour le chauffage et le transport  
-  Empreintes écologiques / bilan carbone (TeCO2 économisables)  

 
Quels sont les leviers possibles pour développer la maîtrise de la consommation 
énergétique  ?  
 
 

 
 
 
 
 
- Agriculture : établir un plan de performance énergétique des exploitations agricoles ? Les énergies 
renouvelables, comme le photovoltaïque, permettraient une plus grande autonomie des agriculteurs 
et également un revenu supplémentaire, notamment pour les agriculteurs retraités. 
 
 

Extrait d’une 
présentation  

(Enertech) 
Journée 
Etanchéité  à 
l’air des 
bâtiments / 
Dijon 



 

 
 

10.4. Explorer des nouveaux modes de gourvernance 
 

  Responsabilisation de la population à la consommation et à la production des énergies 
Chacun doit pouvoir être non seulement consommateur mais aussi producteur d’énergie.  
 
 
 

11. Méthodologie de travail du groupe de travail sur les énergies  
 

11.1.Instance de concertation 
 

• PNR (chargés de mission + élus) 

• Conseil de Développement 

• Conseil Scientifique 

 
+ Intervenants ponctuels consultés sur des sujets particuliers 
 

11.2. Eléments de méthodologie 
 

Le conseil scientifique pourra intervenir à deux niveaux :  
- Au niveau global, pour faire avancer la stratégie globale, par exemple en fournissant 

des éléments méthodologiques  pour les études d’impacts, en faisant la promotion de 
nouveaux moyens de mesure, en mettant en avant les études complémentaires 
nécessaires… 

- Au niveau de chaque projet, en contribuant ou en donnant des avis sur les études 
d’impacts, par exemple. 

 

Questions diverses :  

- Est-ce qu’on a besoin d’une étude poussée concernant le potentiel en énergie 
renouvelable du Parc (incluant les servitudes et les contraintes, recoupant les 
données du patrimoine paysager, bâti, nature…l) ? 

-  Est-ce qu’il serait intéressant d’élaborer un guide à destination des élus pour leurs 
permettre de mieux appréhender les enjeux au niveau de la création d’un parc 
photovoltaïque,  d’un parc éolien…?  

- Quelle méthodologie participative ? Comment organiser la concertation avec la 
population ?  

- Comment organiser une Cellule de veille & de suivi ? 
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